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Position face aux dispositions législatives régissant 

les centres médicaux spécialisés  
ADDENDUM NO 1  

(suite à la Rencontre sur l'application de la loi 33 relativement aux IVG faits dans les 
centres de santé des femmes avec les représentants du Ministère, le 7 avril 2009) 
 
A notre question "Pourquoi les IVG dans une liste de traitements médicaux spécialisés?",  
les représentants du Ministère n'ont pu répondre autrement qu'en se référant à l'obligation 
légale d'encadrer la qualité de l'acte médical et la sécurité de ce qui entoure les soins, une 
préoccupation née lors des débats entourant l'adoption de la loi 33 suite au jugement 
intervenu dans le cadre du recours collectif sur l'accessibilité à l'avortement.1  Pourtant, 
l'avortement dans les centres de santé des femmes aura 30 ans en 2011 et jamais, jusqu'à 
présent, la qualité des services IVG dans les centres de santé des femmes n'a fait l'objet 
de critiques. De plus, depuis 1994, le Ministère a traité les IVG de manière cohérente 
dans ses documents comme des services généraux de première ligne et non comme des 
services médicaux spécialisés de 2e ou 3e ligne2 ce qui était compatible avec la 
hiérarchisation des services inhérente à la Loi et à la lettre d'entente no 57 conclue en 
vertu de la Loi avec la Fédération des médecins omnipraticiens du Québec.3   
Le règlement r.7.2 (R.Q. c. S-4.2) adopté en vertu de la loi 334 ainsi que le projet de loi 
34 ne prévoient d'aucune façon qu'une personne morale à but non lucratif telle qu'un 
centre de santé des femmes puisse solliciter du ministre la délivrance d'un permis de 
centre médical spécialisé. Bien au contraire, l'intention du législateur semble être de 
vouloir empêcher les personnes morales à but non lucratif d'exploiter un tel centre et, par 
conséquent, d'en solliciter le permis requis.5 Ce qui plus est, une personne morale à but 
                                                
1 Association pour l'accès à l'avortement c. Québec (Procureur général), 2006 QCCS 4694, 
http://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2006/2006qccs4694/2006qccs4694.html. Pour les débats qui 
s'en sont suivis dans le cadre de l'étude détaillée du projet de loi no 33, voir notamment Journal 
des débats, Commission permanente des affaires sociales, 37e législature, 2e session, vol. 39, no 
60, 21 novembre 2006. 
2 Voir notamment le document Services généraux - activités cliniques et d'aide, MSSS, juin 2006, 
p. 25 à 39 plus particulièrement, document auquel a collaboré Mme Jeannine Auger, porte-parole 
du Ministère à la réunion du 7 avril.  Le document est disponible en ligne en suivant le lien: 
http://www.agencesssgim.ca/fichiers/agence/Projets%20cliniques/Services_g_n_raux.pdf 
3 Manuels des omnipraticiens; brochure no 1 (no 104), Régie de l'assurance maladie, 2008, MAJ 
69. Lettre d'entente no 57, signée le 7 juillet 1995, avec rétrocativité au 1er décembre 1994. 
4 Règlement sur les traitements médicaux spécialisés dispensés dans un centre médical spécialisé, 
édicté par l'arrêté ministériel AM 2008-08 du ministre de la Santé et des Services sociaux (2008, 
G.O. 2, 4027).  L'entrée en vigueur du règlement a été reportée au 30 septembre 2009. 
5 La qualité juridique requise pour un demandeur de permis de CMS en restreint l'accessibilité 
aux seuls médecins membres du Collège des médecins du Québec, s'il s'agit d'une personne 
physique, et aux seules personnes morales à but lucratif constituées majoritairement selon 
diverses modalités de tels médecins.  



non lucratif, telle qu'un centre de santé des femmes, qui continuerait à pratiquer des 
avortements après l'entrée en vigueur du règlement r.7.2 s'expose aux sanctions pénales 
prévues à l'article 452 de la loi SSSS.  
 
Il apparaît ainsi que le but réel du règlement r.7.2 incluant les IVG dans la liste des 
traitements médicaux spécialisés est de parer aux conséquences du recours collectif 
consacrant l’accessibilité universelle et la gratuité absolue des services IVG. Or, une 
mesure législative ou réglementaire du Gouvernement du Québec, telle que le règlement 
r.7.2 ou le projet de loi no 34, dont le but avoué serait d'interdire à des établissements 
constitués en personne morale sans but lucratif, tels que les établissements mentionnés à 
la lettre d'entente no 57, de pratiquer des avortements et ce, avec des sanctions pénales 
rattachées à telle interdiction, irait clairement à l'encontre de l'arrêt R. c. Morgentaler, 
[1993] 3 R.C.S. 463,6 de la Cour suprême du Canada.  Les textes législatifs ou 
réglementaires visés, s'ils entraient en vigueur, auraient sur l'avortement pratiqué dans les 
établissements sans but lucratif un effet identique à celui de la disposition du Code 
criminel relative à l'avortement annulée par l'arrêt R. c. Morgentaler, [1988] 1 R.C.S. 30.  
L'auteure Dunsmuir, dans son analyse de l'arrêt Morgentaler [1993], s'exprime ainsi:7 
 

La Cour a statué que la compétence de la province dans des domaines comme la santé, les 
hôpitaux, la pratique de la médecine et la politique de soins de santé lui donne le droit de 
protéger l'intégrité de son régime de soins de santé en empêchant l'émergence d'un 
système à deux paliers, de veiller à ce que des soins de qualité élevée soient administrés 
et de rationaliser la prestation des services médicaux de manière à éviter leur 
dédoublement et à réduire les dépenses publiques à ce chapitre. Toutefois, la Cour a 
également déclaré que toute loi sur l'avortement, ou du moins l'interdiction de pratiquer 
des avortements assortie de conséquences pénales, a toujours été considérée comme 
relevant du droit pénal. 
 

Dans le cas présent, l'intention du législateur semble être de vouloir exclure de la pratique 
de l'avortement toute la catégorie des cliniques communautaires à but non lucratif, 
imposant des sanctions pénales en conséquence, au profit de la nouvelle catégorie des 
centres médicaux spécialisés à but lucratif8 et ce, sans qu'on puisse relier ce choix 
politique à un problème de qualité des services ou d'accès aux services au sens premier de 
la loi 33. On ne peut donc prétendre que l'inclusion de la pratique de l'avortement, un 
service de première ligne qui s'adresse aux seules femmes, dans la liste des traitements 
médicaux spécialisés, puisse être légalement ou moralement légitime ou être ancrée dans 
une politique de soins de santé socialement juste et cohérente. 
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6 http://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1993/1993canlii74/1993canlii74.html 
7 Mollie Dunsmuir, «Avortement: développements constitutionnels et juridiques», Bulletin 
d'actualité 89-10F, p. 18-19 (Ottawa: Direction de ls recherche de la Bibliothèque du Parlement, 
1998). Le texte est disponible en ligne en suivant le lien: http://dsp-psd.pwgsc.gc.ca/Collection-
R/LoPBdP/CIR-f/8910-f.pdf 
8 Rappelons que David Levine, président directeur général de l'ASSS de Montréal et proche du 
parrain de la loi 33, affirmait le 24 septembre 2008 dans La Presse que tous les interruptions 
volontaires de grossesse seraient éventuellement transférées dans les centres médicaux 
spécialisés. 


